
ront la marche de notre peuple vers la réalisation d'une prospérité encore incon-
nue, de lui procurer pour l'avenir toutes les garanties possibles contre le retour
(es conditions actuelles qui sont subordonnées aux force du monde.

Le fait que, dans cette période de détresse universelle, le Canada n'a pas
eu à passer par cette acuité de souffrance qui a pesé sur d'autres nations, ne vous
empêchera pas de vous rendre compte qu'il y a, entre la situation de notre pays
telle qu'elle existe et telle qu'elle devrait exister, un vide à combler par le labeur
et le zèle de tous ceux qui ont mission de veiller au bien-être de la nation. Les
problèmes qui se dressent entre nous et la prospérité sont nombreux et importants.
Avant de les résoudre d'une façon satisfaisante, il faut les comprendre. Toute
confusion entre la cause et l'effet ne contribuera qu'à retarder leur solution.
Mon gouvernement a retracé les origines de nos difficultés et il croit fermement
que plusieurs de nos problèmes ne sont pas la conséquence de la crise universelle
mais qu'ils l'ont précédée et que des facteurs d'une nature domestique ont déter-
miné la dépression économique dont souffre actuellement notre pays.

Voilà la conviction qui a déterminé mes ministres, à la session d'urgence du
parlement, tenue en septembre dernier, à faire disparaître l'une des faiblesses
fondamentales de notre régime industriel, en apportant alors dans le tarif toutes
les modifications possibles qui, à leur avis, constitueraient une garantie impor-
tante contre les dangers de la concurrence mondiale. Bien que, dans l'intervalle.
la situation universelle ne soit guère changée, cette législation tarifaire a provoqué
une amélioration sensible des conditions domestiques, en raffermissant les indus-
tries établies, tandis que plusieurs établissements industriels qui, jusqu'ici,
étaient engagés dans le commerce d'exportation au Canada, sont passés au
au domaine de la producticn au Canada.

L'application de la loi de 1930, remédiant au chômage, a aussi produit d'heu-
reux résultats. Bien que la subvention accordée ne pouvait enrayer immédiate-
ment le chômage provenant de causes que vous connaissez bien, toutefois, l'habile
administration de cette loi par mes ministres qui reçurent le précieux concours
des gouvernements des provinces et des municipalités et celui de nos deux
grands réseaux ferroviaires, a doté le pays d'un programme d'entreprises publi-
ques qui, dans l'ensemble, constituent un projet de développement national et
ont procuré (le l'emploi au plus grand nombre d'ouvriers qui aient jamais été
engagés par l'initiative directe du gouvernement fédéral.

Depuis la dernière session du parlement, quatre de mes ministres ont assisté
aux Conférences impériale et éeonomique impériale tenues à Londres. On y a
discuté et adopté en principe plusieurs questions constitutionnelles qui ont prin-
cipalement surgi des résolutions de la Conférence impériale de 1926. Mes minis-
tres, cependant, ont soutenu l'opinion que certaines modifications constitution-
nelles, comprises dans ces résolutions, ne peuvent être mises en vigueur, par un
Acte du Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du
Nord, avant que les provinces du Canada aient eu l'occasion de les étudier
davantage et de se convaincre qu'elles ne restreignent d'aucune 'façon leurs
droits constitutionnels. Cette opinion ayant reçu l'appui unanime des représen-
tants de la Grande-Bretagne, de l'Etat libre d'Irlande et des autres Dominions,
mes ministres ont convoqué une Conférence provinciale qui doit être tenue à
Ottawa au mois d'avril en vue de considérer les modifications dont il s'agit.
Vous serez dans la suite priés le prendre les mesures qui résulteront de cette
Conférence.

La Conférence impériale a commencé un examen approfondi des moyens
apparemment les plus propres à assurer une politique durable et mutuellement
avantageuse de coopération économique au sein de l'Empire, et elle a abo dé
plusieurs questions de nature à produire un accord définitif. Les gouverne-
ments intéressés poursuivent l'étude minutieuse de propositions alternatives, et
nous avons le ferme espoir qu'à la Conférence qui doit se réunir à Ottawa l'été
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